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> Conclusion : 
Avis favorable, pas d'évolution du dossier de projet 
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> Conclusion : 
Avis favorable 
La commune prend bonne note des indications de l'avis concernant les règles de 
stationnement et le décompte de l'enveloppe de consommation foncière ENAF 
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CARA - Observations techniques complémentaires sur le Règlement écrit 
 

Observation Réponse envisagée 
Dispositions générales  

p 10 (lexique) : concernant la hauteur maximale des 
constructions : la rédaction laisse une marge d'appréciation 
trop large ("le cas échéant... seuil du trottoir ou de la voie"). 
Cette rédaction complique l'application des règles. Il 
conviendrait de supprimer cette partie. Dans les zones, il 
conviendrait de maintenir le calcul de la hauteur à partir du 
sol naturel, et non du sol aménagé (risque de remblaiements 
importants et de différence de niveaux) 

Un trottoir ou une voie ne constitue pas un sol 
"naturel". Pour préciser l'application, il est proposé de 
reformuler comme suit et d'adapter la règle des zones 
en conséquence : 
"La hauteur d'une construction est mesurée 
verticalement : … A partir du niveau du sol avant 
travaux formé par : 
- le cas échéant le seuil du trottoir ou de la voie pour 

les façades implantées à l'alignement des voies et 
emprises publiques, 

- le niveau du terrain naturel dans les autres cas …" 
Dispositions communes à toutes les zones  

p 13 : concernant le stationnement des logements sociaux, 
mettre à jour avec le code (1 place/logement) 

Complément apporté à l'article 2.1.1, pour rappeler 
l'application des limites d'obligations de places prévues 
aux articles L151-34, L151-35 et L151-36 du Code de 
l'Urbanisme. 

p 14 concernant les largeurs d'accès : 3 mètres nous 
semblerait plus adapté à la pratique et aux portails standard 
vendus (évitant aussi des surcoûts sur des portails sur 
mesure). 

Avis favorable pour un ajustement (article 2.2.1.2.) 
A confirmer par la commune 

p 15 : annexer le dernier schéma de gestion des eaux pluviales 
approuvé par la CARA le 8 février 2023. 

Document à récupérer auprès du service concerné de 
la CARA ou à la commune. A intégrer dans le rapport de 
présentation de la modification simplifiée 

Dispositions applicables par zone  
p 6 (chaque zone), concernant le périmètre de réciprocité : 
"Cette interdiction est levée dès lors que l'élevage concerné 
n'est plus en activité". Le PLU doit mettre à jour les périmètres 
de réciprocité applicables (notamment Fontbedeau). La 
chambre d’agriculture sera consultée dans le cadre de 
l’instruction. Il serait plus cohérent soir de mettre à jour le 
PLU, soit de supprimer cette disposition. 

L'actualisation des sites concernés ou la suppression de 
cette disposition sera mis en œuvre dans le cadre de la 
prochaine révision du PLU. 
Dans l'attente, la phrase introduite au règlement 
permet de gérer les situations de disparition d'élevages 
depuis la précédente révision du PLU  
> pas de modification du projet 

Les règles d'implantation par rapport à la voie ou emprise 
publique mériteraient d'être simplifiées : envisager par 
exemple implantation libre entre 0 et 5m ? Il faudrait 
également prendre en compte la problématique des terrains 
en angle de deux voies (par exemple dans la zone de la queue 
de l'âne, zone Ux) en prenant en compte par exemple 
uniquement les règles d'alignement par rapport à la voie où se 
situe l'accès principal du terrain 
Prévoir une règle pour les annexes également. 

Ces questions d'ordre général de modalités 
d'implantations, en lien avec les contraintes foncières, 
seront réexaminées dans le cadre de la prochaine 
révision du PLU 
> pas de modification du projet 

Concernant la règle de l'emprise au sol en Ua, Ub ... : quid des 
commerces et des cabinets médicaux ? 

Telle que rédigées, les règles d'emprise au sol maximale 
ne s'appliquent qu'aux terrains d'habitations 
> pas de modification du projet 

p15 : concernant la servitude de mixité sociale, définir plus 
précisément ce qu'est une opération d'aménagement. 

Complément apporté aux articles de "Mixité 
fonctionnelle et sociale" des zones UA, UB et AU 

De manière plus générale, serait-il pertinent d'intégrer la 
servitude de résidence principale dans le cadre de cette 
modification (dans le cadre de nouvelles opérations 
d'ensemble, à définir, s'assurer que ce ne seront que des 
résidences principales ?). » 

Cette question sera examinée dans le cadre de la 
prochaine révision du PLU 
> pas de modification du projet 
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> Conclusion : 
Absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
Pas de modification du dossier de projet 
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> Conclusion : 
Avis favorable, pas d'évolution du dossier de projet 
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> Conclusion : 
Pas de modification du dossier de projet pour les raisons suivantes : 
- Le recul de 100 m découle du principe de réciprocité prévu à l'article L111-3 du code rural, 

qui s'applique à l'ensemble de constructions à usage d'habitation. L'avis ne donne pas de 
contexte ou justification particulière pour une réduction de cette mesure, qui 
nécessiterait de toute manière une procédure avec enquête publique (2nd alinéa de 
l'article L111-3 précité). Enfin les parties de zone UA potentiellement concernées sont 
extrêmement limitées (des bordures de l'av. Pasteur à Mariés-Aubat). 

- Les OAP intègrent déjà un objectif général de traitement paysager "particulièrement sur 
les limites d'emprises et aux interfaces avec les espaces agricoles" (page 11-12), lequel est 
traduit graphiquement sur plusieurs schémas d'aménagement sectoriels.   
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